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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 19 juillet 

Passe sanitaire et vaccination 
forcée : c’est non !

Surpris par une nouvelle fl ambée épidémique, 
Macron a opté pour la vaccination contrainte et for-
cée. Alors qu’il avait juré, avec tous les perroquets 
de LREM, que le passe sanitaire ne serait jamais 
demandé pour les activités du quotidien, celui-ci 
entre en vigueur le 21 juillet pour les cinémas et 
les spectacles et le 1er août pour les cafés, les res-
taurants, les trains et même pour faire ses courses 
dans un centre commercial !

Cela promet un beau bazar et va rendre la vie 
impossible à ceux qui ne sont pas complètement 
vaccinés. Mais Macron s’en moque bien : c’est « J’or-
donne et débrouillez-vous ! » Quel mépris !

Qu’arrivera-t-il aux salariés qui n’auront pas de 
passe sanitaire à jour ou à ceux qui ne voudront 
pas se plier à l’obligation vaccinale ? Seront-ils mis 
à l’amende ? Suspendus ? Licenciés ? La non-vacci-
nation est devenue un nouveau motif de licencie-
ment, eh bien voilà une attaque antiouvrière de 
plus à combattre !

La vaccination est un moyen puissant pour com-
battre l’épidémie, mais Macron s’en sert comme 
d’une arme politique pour dissimuler sa propre 
responsabilité. Il s’en sert pour cacher combien la 
gestion capitaliste des hôpitaux est criminelle. Il 
s’en sert pour faire oublier le manque de moyens 
humains et matériels du système de santé.

Macron est en campagne et il utilise la crise sani-
taire pour resserrer les rangs derrière lui, en dres-
sant les vaccinés contre les non-vaccinés. Il aimerait 
que nous passions le temps à nous dénigrer, nous 
déchirer et nous contrôler les uns les autres, plutôt 
que juger de son action et lui demander des comptes.

Gabriel Attal, le porte-parole du gouvernement, 
a osé opposer la « France laborieuse et volonta-
riste » à « une frange capricieuse et défaitiste qui se 
satisfait de rester dans le chaos et l’inactivité ». Il 
en est donc à traiter de fainéants les non-vaccinés ! 
Celles et ceux qui sont concernés, les soignants, les 
aides à domicile, les caissières, les conducteurs de 
bus, les agents de nettoyage, tous ceux qui ont porté 
la société lors des confi nements, apprécieront !

De nombreux politiciens de droite et du PS ont 
salué le « courage politique » du président. Ce que 
ces gens-là appellent « courage », c’est de mener les 
travailleurs à la trique et de s’aplatir devant les 
puissants et les plus riches.

Ne tombons pas dans le piège grossier tendu 
par Macron. Ses mesures autoritaires ne font que 

préparer les mauvais coups qui vont suivre : la 
baisse des allocations chômage et la menace de por-
ter la retraite à 64 ans. Autant dire qu’il y a de quoi 
être en colère !

Le rejet qui s’exprime dans les manifestations 
contre le passe sanitaire ne se nourrit pas seule-
ment d’idées complotistes et antivaccin. Il exprime 
aussi l’opposition à la politique de Macron et la 
méfi ance vis-à-vis d’un pouvoir complice des pires 
méfaits des capitalistes.

Alors, il faut se battre pour que la colère actuelle 
ne soit pas récupérée par des démagogues d’ex-
trême droite comme Dupont-Aignan et Philippot, 
qui se moquent complètement des droits des tra-
vailleurs. Le monde du travail peut et doit lui don-
ner une issue en défendant un programme corres-
pondant aux intérêts de tous les travailleurs.

Beaucoup d’opposants au passe sanitaire et à 
l’obligation vaccinale mettent en avant la défense 
des « libertés individuelles ». Cela ne peut pas être 
un programme pour les travailleurs. De quelle 
liberté parle-t-on ? Celle d’entrer dans un grand 
centre commercial sans passe sanitaire ? Mais si on 
ne peut pas remplir son chariot parce qu’on est mal 
payé ou au chômage, cette liberté-là ne va pas loin !

Défendre les « libertés individuelles », c’est aussi 
reconnaître la liberté du patron d’exploiter et de 
licencier comme il le veut, et ce n’est pas un hasard 
que ce mot d’ordre soit brandi par des fi gures d’ex-
trême droite ! Les travailleurs ne pourront conqué-
rir leur liberté qu’en prenant conscience de leurs 
intérêts de classe pour les imposer à la classe capi-
taliste et à ses larbins politiques.

L’épidémie a mis à nu le manque de moyens des 
hôpitaux : il faut recruter, former en masse et aug-
menter les salaires des soignants !

Il ne suffi  t pas de vacciner à tour de bras ici, car 
tant que les pays pauvres seront privés de vaccins, 
de nouveaux variants surgiront : il faut lever les 
brevets sur les vaccins contre les laboratoires phar-
maceutiques qui ne jurent que par leurs profi ts !

Le gouvernement dit que la crise sanitaire coûte 
cher : il faut rendre publics tous les contrats pour 
connaître le coût de revient des tests et des vaccins 
et arrêter d’engraisser les laboratoires !

N’acceptons pas que les travailleurs qui ne 
décident de rien soient accusés de tout ! À ceux qui 
dirigent de rendre des comptes !
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Non à la retraite à 64 ans !
Dans son allocution du 12 juillet, Macron 
a déclaré : a Parce que nous vivons plus 
longtemps, il nous faudra travailler plus 
longtemps et partir à la retraite plus tard. b

« Je ne lancerai pas cette 
réforme tant que l’épidémie 
ne sera pas sous contrôle et 
la reprise bien assurée », a-t-
il ajouté. La réforme des re-
traites est pour l’instant re-
portée, mais Macron a tenu 
¢ r«Dɚ  rmer VD Q«FeVVit«.

Il envisage visiblement 
le recul de l’âge de la retraite 
à 64 ans, ce qui inquiète 
de nombreux salariés qui 
ne se voient pas à la tâche 
jusqu’à cet âge-là. En fait, 
tous ceux qui ne pourraient 
pas travailler jusque-là se-
raient condamnés à vivre 
de maigres allocations en 
attendant d’avoir droit à la 
retraite. Et c’est déjà le cas 
pour bien des travailleurs 
qui, à cause de la réforme 
Fillon de 2010, doivent at-
tendre 62 ans pour toucher 
leur retraite. Entre 60 et 62 
ans, la moitié seulement des 
travailleurs ont un emploi. 
Un tiers sont inactifs, dont 
beaucoup en invalidité ou 
en longue maladie, et 20 % 
sont au chômage.

Reculer l’âge de la re-
traite à 64 ans augmenterait 
le nombre de travailleurs 

malades ou invalides, qui 
attendraient encore plus 
avant de pouvoir toucher 
leur retraite. Et ceux dont 
les patrons ne voudraient 
plus passeraient encore plus 
de temps au chômage, cer-
tDiQV eQ fi Q Ge GroitV� DYeF 
des allocations très faibles, 
avant d’avoir droit à une 

petite retraite.
Quel le que soit la ré -

forme proposée, retraite à 
points, recul de l’âge de la 
retraite, augmentation du 
nombre d’annuités pour 
une retraite complète…, le 
but est toujours de réduire 
les sommes consacrées aux 
retraites et de condamner 
de plus en plus de travail-
leurs âgés à vivre dans la 
misère. Il n’y a aucune rai-
son de l’accepter !

Hélène Comte

�8a2des (o8;u2es :
à elles de payer la crise !

�cco8ds La(a8gef�aec, : l’État français complice !
Le 22 juillet, la Cour de cassation doit se 
prononcer sur l’annulation de la mise en examen 
pour complicité de crime contre l’humanité de la 
cimenterie Lafarge pour ses agissements en Syrie.

Le cimentier est accusé 
G’DYoir fi QDQF« GeV JroupeV 
terror istes , dont Daech, 

pour maintenir l’activité 
d’une de ses usines. S’ajoute 
la mise en examen ouverte 

en 2017 pour « financement 
du terrorisme ».

En effet, en 2013 et 2014, 
Lafarge avait eu recours à 
des intermédiaires mi-dji-
hadistes, mi-hommes d’af-
faires l iés au groupe ter-
roriste Daech. Parmi les 
preuves qui accablent le 
cimentier Lafarge : un lais-
sez-passer qu’un chauffeur 
du groupe devait présenter 
aux check-points de Daech 
avec instructions faites aux 
« frères combattants de lais-
ser passer ce véhicule aux 

checkpoints [qui transporte ]
du ciment de l’usine Lafarge 
après un accord passé avec 
l’usine pour le commerce de 
ce matériau ».

Le quotidien Libération
a révélé l’existence d’un 
document de la DGSE qui 
prouve que l’État français 
était bien au courant des 
accords passés entre La-
farge et Daech dès l’été 2014. 
Ce document précise que 
le numéro un mondial du 
ciment a versé 13 millions 
d’euros au groupe terroriste 

qui contrôlait alors la zone 
où était installée la cimente-
rie. Une fois ces partenaires 
commerciaux djihadistes 
chassés par la coal it ion 
franco-américaine, Lafarge 
a poursuiv i ses af faires 
avec de nouveaux intermé-
diaires. S’il y a finalement 
un principe sur lequel les 
armées impérialistes et les 
milices terroristes sont d’ac-
cord, c’est bien celui du res-
pect de la propriété privée 
capitaliste.

Christian Chavaux

�ac8o2 e2;e2d 
des =oi? Ìlec;o8ales

Macron n’est pas le pre-
mier président à se rendre 
à Lourdes mais il a choisi 
de se montrer au plus près 
des pèlerins du sanctuaire 
cathol ique. I l était venu 
discuter, prétend-i l , tou-
risme et gros sous, et en a 
profité pour faire un clin 
d’œil appuyé à l’électorat 
catholique.

Les croyants prétendent 

que les voies du seigneur 
sont impénétrables, celles 
de Macron sont c la i res 
comme de l ’eau bénite : 
el les mènent au x urnes 
pour 2022.

�u6o2df�o8eষ   
au #a2c des accusÌs

Le ministre de la Jus-
tice Dupond-Moretti a été 
mis en examen le 16 juil-
let mais il garde ses fonc-
tions. Il a reçu le soutien de 
Macron et d’une partie des 
notables de LREM, de LR, 
et jusqu’à l’extrême droite.

I l  e s t  s o u p ç o n n é 
d’avoir profité de sa fonc-
tion de ministre pour ré-
gler ses comptes avec des 

magistrats avec lesquels 
il avait eu maille à partir 
quand il était avocat dans 
l ’a f fa i re des « écoutes » 
v isant Nicolas Sarkozy, 
dont Dupond-Moretti était 
proche.

M i s  en e x a men ,  i l  a 
év ité le placement sous 
contrôle judiciaire. Il n’est 
pas le seul ministre qui se 
retrouve poursuivi par la 
justice. Ces politiciens font 
la morale aux travailleurs, 
mais ce n’est pas la honte 
qui les étouffe.

�Ì6u#li7ue e2 
�a8c,eX ou c8Ë=e

Un audit a été lancé sur 
le Service d’information 

du gouver nement (SIG), 
après des accusations de 
« management brutal » de 
son d i rec teu r,  M ic haël 
Nathan. Il qualifie publi-
quement certaines sala-
riées de « trop vieille », de 
« ringarde », et d’autres de 
« feignant ». Et commence 
les réunions en lançant : 
« C’est de la merde, vous 
êtes nuls. » C’est ce que ce 
directeur appelle le « so-
cial listening » sans doute. 
Mais les col laborateurs 
ont fait fuiter l’informa-
tion auprès du Monde, et 
Jean Castex feint de décou-
vrir l’affaire. Pourtant, ce 
chef de service ne fait que 
prendre exemple sur le 
mépris du président.

Le =8ai =isage 
de la 6olice

Il a fallu trois ans pour 
que l’État soit condamné 
suite au contrôle dans une 
gare parisienne de trois 
lycéens d’or ig ine immi-
grée qui rentraient d’une 
sortie scolaire avec leur 
classe. Leur enseignante 
s ’é ta i t  i nter posée sa n s 
pouvoir stopper l’act ion 
des policiers.

Les contrôles au faciès 
sont la règle. Ils sont en-
couragés par la hiérarchie 
policière et couverts par 
le ministère de l’Intérieur. 
La police, garante de la li-
berté, de l’égalité et de la 
fraternité ? Une fable !

Dans le palmarès des 
grandes fortunes de France 
pu bl ié par le magazi ne 
Challenges ,  on ret rouve 
Bernard Arnault (LVMH) 
dont la fortune est passée 
de 100 milliards d’euros en 
2020 à 157 milliards en 2021. 
S’y trouvent aussi en bonne 
place Patrick Drahi, proprié-
taire de SFR, qui supprime 
2000 emplois cette année, 
la famille Mulliez, à la tête 
d’une fortune de plus de 
24 milliards d’euros, qui a 
multiplié les licenciements à 
A u c h a n ,  A l i n e a  o u 
Leroy Merl in, ou encore 
Pinault, qui a fait passer l’ef-
fectif de La Redoute de 7 000 
salariés à 1 400 en quelques 
années.

Cet enrichissement ne 
tombe pas du ciel. Il vient 
de l’exploitation toujours 
plus féroce des travailleurs 
en France et dans le monde : 

l icenc iement s  pou r les 
u n s et  ag g ravat ion des 
conditions de travail pour 
les autres , at taq ues sur 
les salaires. Les milliards 
ainsi tirés du travail de l’en-
semble de la classe ouvrière 
sont pour une part dépensés 
en caprices de riches prêts 
à dépenser  des centaines 
de milliers de dollars pour 
quelques minutes dans l’es-
pace en apesanteur. Mais 
surtout, i ls sont invest is 
dans la spéculation à un 
point tel que l’économie se 
trouve en permanence au 
bord du krach.

V o i l à  c o m m e n t  l e 
patrimoine de ces 500 pre-
mières for tunes a bondi 
de 30 % en un an et frôle 
les 1 000 milliards d'euros. 
Il faudra imposer que ces 
milliards servent à l’emploi 
et aux salaires.

A.R. 

LO
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Les travailleurs conscients et la vaccination

Les travailleurs de la santé  
laissés sans les moyens nécessaires face à la pandémie.

LO

Un malade du Covid attend d’être admis aux Urgences  
d’un hôpital de New Delhi.

RE
U

TE
RSL’allocution de Macron lundi 12 juillet a soulevé 

une vague d’indignation, voire de colère, chez 
un nombre important de travailleurs, touchés 
tant par le ton que par le contenu du discours.

Le ton de Macron était 
celui du bourgeois, porte-
voix de sa classe, suant le 
mépris pour le monde du 
travail. Le contenu insis-
tait sur la reprise de la po-
litique antiouvrière d’avant 
le Covid – mise en œuvre 
autoritaire de la réforme 
de l’assurance chômage dès 
octobre, offensive contre 
les retraites – mêlée, sous 
prétexte de lutter contre le 
coronavirus, à des mesures 
contraignantes tel les que 
l’obligation vaccinale pour 
le personnel soignant et le 
passe sanitaire.

Nous nous sommes ex-
primés bien des fois dans les 
éditoriaux de nos bulletins 
d’entreprise, sur la forme 
comme sur le fond.

Les discussions sur ces 
q uest ion s ont per t u rbé 
y compris les travailleurs 
parmi les plus conscients, 
voire des militants commu-
nistes révolutionnaires.

Comment inter venir ? 
&ommeQt Dɚrmer tout ¢ lD 
fois que la vaccination peut 
être utile sans pour autant 
accepter qu’elle soit impo-
sée comme une obligation, 
avec des conséquences dra-
mat iques pour ceu x qui 
n’obéissent pas aux oukases 

gouvernementaux ? Com-
ment ne pas apparaît re 
comme sol idaire du dis-
cours officiel, qui rend au-
jourd’hui responsables de la 
propagation du virus ceux 
qui sont, comme le person-
nel de santé, en première 
ligne dans le combat pour 
le vaincre ? Comment ne pas 
VemEler Dɚrmer� I½t�Fe K\-
pocritement, que Macron 
a raison dans sa politique 
sanitaire ?

Auc u ne de ces q ues -
tions ne doit être écartée. 
Elles exigent toutes des ré-
ponses correspondant aux 
intérêts des travai l leurs. 
Cela exige des efforts pour 
comprendre et faire com-
prendre, avec la préoccu-
pation de raisonner, pour 
répondre à partir des préoc-
cupations, des sentiments, 
des inquiétudes des travail-
leurs eux-mêmes et, plus 
particulièrement, de leurs 
couches les plus exploitées 
et les plus opprimées.
�2e #oussoleT  
la co2scie2ce de classe

La principale boussole 
de tous les travailleurs doit 
être la conscience de classe. 
Par la compréhension fon-
damentale que la société est 
divisée entre une minorité 

bourgeoise privi légiée et 
une majorité d’exploités, 
aux intérêts diamétrale-
ment opposés, qui sont en 
lutte permanente, de façon 
plus ou moins intense. Par 
l’engagement dans le camp 
des travailleurs en ce qu’il 
est la seule force sociale 
capable de débarrasser la 
société du carcan du capita-
lisme. Non seulement cette 
lutte ne s’est pas arrêtée 
pendant la pandémie mais, 
au contraire, elle s’est in-
tensifiée, même si pour le 
moment elle est menée pour 
ainsi dire exclusivement 
par la c lasse capita l iste 
contre les classes exploi-
tées. La preuve la plus évi-
dente en est que la grande 
bourgeoisie s’est enrichie 
malgré et, pour beaucoup, 
grâce à la pandémie, alors 
que celle-ci, conjuguée à la 
crise économique, a grave-
ment atteint les conditions 
d’existence de l’ensemble de 
la classe ouvrière.

C’est cette réalité qu’ex-
priment, confusément, les 
réactions contre l’obligation 
vaccinale. À bien des égards, 
cette contestation ressemble 
à celle des Gilets jaunes. Elle 
exprime des mécontente-
ments profonds, mais, par 
sa confusion entre intérêts 
d i f férents, voire contra-
dictoires, elle ne permet à 
aucune perspective de se 
dégager.

Le gouvernement s’ef-
force, depuis le début, d’uti-
liser le sentiment largement 
répandu que, face à la pan-
démie, il faut se serrer les 
coudes, quelle que soit sa 
classe ou sa position sociale. 
&e VeQtimeQt Q’eVt pDV G½ 
seulement à la propagande 
des gouvernements, des po-
liticiens et des journalistes 
à leur service. Ils l’utilisent 
cependant, le renforcent, 
l’amplif ient et l’opposent 
aux intérêts des exploités. 

Tout cela inf lue sur la 
façon dont les masses ex-
priment leur mécontente-
ment. Tout cela donne aux 
sent iments, et sur tout à 
leur expression publique, 
u n c a rac tère con f u s e t 
contradictoire.

Eh bien, le rôle des tra-
vai l leurs conscients doit 
être d’éclairer cette situa-
tion confuse de la seule fa-
çon utile pour la classe ou-
vrière, à la lumière de leur 
conscience de classe !

Cela commence par la 
conscience du fait qu’il faut 
combattre toute prétendue 
unité nationale. Invoquer 
une convergence des inté-
rêts de toutes les classes de 
la société face au corona-
virus est mensonger. L’axe 
principal de l’intervention 
des travailleurs conscients 
doit être de dénoncer ce 

mensonge. Mensonge qui 
sert aussi de diversion pour 
dissimuler la responsabilité 
de la grande bourgeoisie.
�o2;8e la di=isio2  
des ;8a=ailleu8s

Par ailleurs, il faut que 
les travailleurs conscients 
combattent la politique qui 
consiste à diviser les classes 
exploitées elles-mêmes, en 
fonction d’oppositions par-
tielles et partiales, comme, 
au début de la pandémie, 
entre partisans et adver-
saires du confinement et, 
aujourd’hui, entre parti-
sans et adversaires de la 
vaccination.

Il ne s’agit pas seulement 
d’une prise de position mo-
rale. Il ne s’agit pas non plus 
d’en rester à dénoncer la di-
version qui consiste à repro-
cher aujourd’hui aux tra-
vailleurs de la santé d’être 
des irresponsables, pour 
dissimuler les responsabi-
lités de la classe dirigeante. 
Il faut proposer aux travail-
leurs des revendications qui 
peuvent unifier leur camp 
d a n s  u n mê me com b at 
contre la bourgeoisie et ses 
paillassons politiques.

N o s  i n t e r v e n t i o n s 
doivent rappeler que, si le 
gouvernement insiste sur 
l’opposit ion entre part i-
sans et adversaires de la 
vaccination, c’est pour se 
défausser des problèmes in-
finiment plus graves pour 
l’avenir que représentent 
les conséquences de la crise, 
du chômage, de l’effondre-
ment du pouvoir d’achat des 
travailleurs.

Il faut mettre en avant, 
dans le domaine de la santé 
comme dans tous les autres, 
les revendications qui uni-
fieQt leV trDYDilleurV FoQtre 
la bourgeoisie. Le combat 
contre le coronavirus ne 
se limite pas, comme le ré-
pètent les perroquets du gou-
vernement et des médias, 
à la question de la vaccina-
tion. Il concerne autant et 
bien plus l’insuffisance des 
moyens que la bourgeoisie 
laisse au système de san-
té, la gestion des hôpitaux 
en fonct ion des cr itères 

capitalistes, l’importance de 
leurs moyens, le nombre et 
la qualification du person-
Qel� le VDlDire iQVuɚVDQt GeV 
travailleurs de la santé, etc.

La vaccinat ion est un 
progrès scientifique mal-
gré les incertitudes de la re-
cherche et d’éventuels effets 
secondaires. Mais affirmer 
clairement cette opinion et 
dire que nous sommes vac-
FiQ«V Qe ViJQifie pDV militer 
sur cette question.
�acci2aধo2  
e; 68og8Ës social

Le rôle des travailleurs 
conscients n’est certaine-
ment pas de militer pour 
l a  v acc i n at ion en e l le -
même, indépendamment du 
contexte social, c’est-à-dire 
de la classe qui dirige la so-
ciété et qui prend en charge 
ces mesures. Le Monde des 
11 et 12 juillet titrait en Une : 
« Vaccination : les risques de 
la fracture Nord-Sud ». C’est 
un euphémisme, dont Le 
Monde est coutumier, car ce 
n’est pas un risque, c’est la 
réalité !

Au l ieu que le vaccin 
devienne, ainsi que l’affir-
ment hypocritement les po-
liticiens « un bien commun 
de l’humanité », il se trans-
forme en une arme contre 
les pauvres ici, en France. 
Et, à l’échel le du monde, 
i l dev ient une arme des 
pays riches contre les pays 
pauvres. Au l ieu de faire 
progresser l’ensemble de 
l’humanité, il creuse encore 
plus l’inégalité entre sa par-
tie pauvre et sa partie riche. 
La presse rapporte qu’en 
Haïti, personne n’a encore 
été vacciné, sauf sans doute 
ceux qui sont assez riches 
pour aller se faire vacciner 
aux États-Unis ou en France. 
En quoi cette vaccination y 
est-elle un progrès ?

Les travailleurs n’ont pas 
¢ IDire FoQfiDQFe Du JouYer-
nement, ni aux laboratoires 
pharmaceut iques et au x 
groupes capitalistes, guidés 
exclusivement par la re-
FKerFKe Gu profit pour leurV 
actionnaires. Ils n’ont pas à 
IDire FoQfiDQFe ¢ uQ V\Vtªme 
économique qui produit 
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l’inégalité en même temps 
que des marchandises. Le 
progrès que la vaccination 
pourrait représenter est en 
permanence contrebalan-
cé, freiné, détourné par les 
exigences des actionnaires, 
c’est-à-dire par la proprié-
té privée des moyens de 
production.

C’est un problème qui 
n’est pas si différent de ce-
lui de la maîtrise de l’éner-
g i e  nuc l é a i r e .  C e l l e - c i 
représente un progrès in-
contestable dans le domaine 
VFieQtifique. 0DiV� eQtre leV 
mains de la bourgeoisie do-
minante, elle peut servir à 
fabriquer la bombe d’Hi-
roshima et d’autres dans le 
futur.

Comme sur tant d’autres 
questions, la domination de 
la bourgeoisie et de ses États 
peut transformer des pro-
grès de la science en reculs 
pour la société.
�uelle li#e8;Ì S

Avancer et propager une 
politique parmi les travail-
leurs, c’est aussi combattre 
ceux qui s’opposent à la po-
litique de Macron au nom 
d’autres pol it iques, mais 
toujours au service de la 
préservation de l’ordre ca-
pitaliste. Ce sont les conspi-
rationnistes et complotistes 
eQ tout JeQre� EieQ V½r. 0DiV 
aussi ceux qui se trouvent 
au s s i  b ie n à  l ’e x t r ê me 
droite que dans la gauche 
réformiste, qui critiquent 

Loi sa2i;ai8e : une nouvelle 
arme patronale
Pour assurer la mise en œuvre concrète de 
l’extension du passe sanitaire décidée par Macron, 
le gouvernement a soumis au Parlement une 
nouvelle loi sanitaire. Celle-ci introduit un nouveau 
motif de licenciement : le refus de la vaccination.

Le texte de la loi n’est pas 
eQFore G«fiQitiI mDiV� GDQV 
les faits, un salarié des mul-
tiples secteurs en contact 
avec du public qui refuse 
de se faire vacciner pour-
ra être licencié au bout de 
deux mois. Cela concerne 
plusieurs millions de tra-
vailleurs, dans de multiples 
secteurs, bien au-delà de la 
santé ou de l’aide à la per-
sonne. Le gouvernement a 
introduit une étape inter-
médiaire avant un l icen-
ciement définitif : il devra 
convoquer le travailleur ré-
ticent à un « entretien à vi-
sée pédagogique ». Mais si la 
pédagogie patronale n’a pas 
suffi à convaincre, au bout 
de deux mois de suspension, 
sans salaire donc, le salarié 
pourra être licencié « s’il ne 
peut pas présenter un sché-
ma vaccinal complet ».

Sous couver t de lut te 
contre la pandémie, la loi 

donne une nouvelle arme 
au patronat pour contrôler 
la vie des travai l leurs et 
les soumettre à son diktat. 
Car, au-delà des intentions 
et du texte précis de cette 
nouvelle loi, la réalité des 
rapports de force dans de 
nombreuses entreprises fait 
que bien des patrons l’uti-
liseront pour se débarras-
ser de travailleurs pas assez 
VoumiV ¢ leur Jo½t.

Déjà, les lois sanitaires 
en vigueur sont uti l isées 
par de pet its chefs pour 
sanct ionner des travai l-
leurs sous prétexte qu’i ls 
ne portent pas correctement 
le masque ou pour réduire 
voire supprimer des pauses 
et l imiter l’accès aux es-
paces communs au nom du 
respect des distanciations 
sociales. Elles aident les pa-
trons à entretenir un cli-
mat de soumission. Depuis 
plus d’un an, pour disperser 

des rassemblements ou des 
piquets de grévistes, la po-
lice et la gendarmerie ont 
multiplié les amendes pour 
« non-respect des distancia-
tions sanitaires ».

La nouvelle loi renforce 
l’emprise des patrons sur 
les travailleurs et l’arsenal 
dont ils disposent pour se 
débarrasser de ceux qu’ils 
considèrent com me des 
fortes têtes. Ceux qui refu-
seront de se soumettre à la 
vaccination, par conviction, 
par crainte ou tout simple-
ment parce qu’ils ne veulent 
pas obéir au doigt et à l’œil, 
risqueront leur poste. La 
grande majorité des tra-
vail leurs, parce qu’i ls ne 
peuvent se permettre de 
perdre leur emploi, obtem-
péreront. Mais avec le senti-
ment de subir une nouvelle 
contrainte.

Le passe sanitaire obli-
gatoi re est u ne at taq ue 
 antiouvrière de plus qui ai-
dera gouvernement et patro-
nat à imposer toutes celles 
en préparation. C’est pour-
quoi il ne faut pas l’accepter.

Xavier Lachau

La police exemptée

Selon le projet de loi 
en discussion, les pol i-
ciers et les gendarmes ne 
seraient pas concernés 
par l’obligation de vac-
c i nat ion. Le por te -pa-
role du gouvernement, 
Gabriel Attal, a tenté de 
le MuVtifier eQ GiVDQt que 
« la mesure ne vaut que 
pour les personnels tra-
vaillant dans des lieux 
où le passe sanitaire est 
exigé pour les usagers ». 
Ces pol ic iers inf l igent 
pou r t a nt  depu i s  p lu s 
d’un an des amendes sous 

des prétextes sanitaires. 
I ls seront chargés d’ef-
fectuer les contrôles au 
domicile des personnes 
contraintes de s’isoler et 
vont continuer à disper-
ser les manifestations.

Le gouvernement ne 
veut  i mp os er  auc u ne 
obligation à ses forces de 
répression, dans aucun 
domaine. La formule du 
même Attal, « c’est soit la 
vaccination générale, soit 
le tsunami viral », ne vaut 
donc pas pour eux.

D.M.
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l ’obl igat ion vaccinale et 
plus généralement l’autori-
tarisme de Macron au nom 
de la « liberté individuelle ».

C’est une stupidité qui 
est largement partagée dans 
la petite bourgeoisie qui se 
croit « libre », alors qu’elle 
est opprimée par les mêmes 
grands trusts capitalistes, 
par le même État bourgeois, 
que les exploités de la classe 
ouvrière.

Que signi f ie la l i ber-
té qui se limite au droit de 
choisir d’être ou de ne pas 
être vacciné pour un salarié 
obligé pour vivre de vendre 
sa force physique ou son 
intell igence à son exploi-
teur " 4ue ViJQifie lD « liberté 
individuelle » pour un tra-
vailleur sur chaîne, pour un 
salarié dont toute la vie et 
celle de sa famille dépend 
de son patron capitaliste ?

La classe ouvrière ne 
peut conquérir de liberté 
qu’en prenant conscience 
de la nécessité de s’organi-
ser pour transformer son 
nombre et sa place irrem-
plaçable dans l’économie 
en force col lective, assez 
puissante pour renverser le 
pouvoir de la grande bour-
geoisie sur le monde.

La classe dominante, pré-
cisément parce qu’elle di-
rige la société, est contrainte 
de faire face aux problèmes 
de la société. Mais elle le fait 
en fonction de ses propres 
intérêts de classe, qui glo-
b a le me nt  vont  d a n s  le 

sens de la préservation de 
l’ordre social établi. Dans 
cette société capitaliste, les 
progrès eux-mêmes sont 
entachés de leur contraire 
réactionnaire.

S i  l e s  f o r m u l a t i o n s 
peuvent être multiples en 
fonction des interlocuteurs, 
les deux idées fondamen-
tales de nos interventions 
sont simples. Mettre le doigt 
sur la prétention de la classe 
dominante à représenter 
les intérêts de la société, en 
soulignant à quel point ses 
actions, sa politique, son 
comportement sont aux an-
tipodes, même si cela est dis-
simulé par de l’hypocrisie et 
des mensonges. Avancer en 
même temps toute revendi-
cation qui renforce l’unité 
de l’ensemble des travail-
leurs face à la domination de 
la bourgeoisie sur le monde.

Il n’appartient pas aux 
communistes révolution-
naires de convoquer l’his-
toire pour montrer que la 

bourgeoisie a imposé dans le 
passé des changements qui 
ont représenté des progrès. 
Oh la grande vérité ! Bien 
plus généralement, sans les 
révolut ions bourgeoises, 
plus ou moins abouties, sans 
le développement de l’écono-
mie sur la base capitaliste, 
le socialisme ou le commu-
nisme seraient impossibles.

Il n’appartient pas aux 
communistes révolution-
naires de faire aujourd’hui 
le tri dans ce que la bour-
geoisie ou ses gouverne-
ments font d’utile pour la 
société. Ce qu’elle a fait de 
positif, elle l’a fait dans le 
passé lointain, à l’époque 
où elle menait son combat 
contre des formes d’orga-
nisation sociales anachro-
niques. Depuis longtemps, 
elle est devenue, principa-
lement ses sommets diri-
geants des pays impéria-
l istes, la principale force 
réactionnaire.

Georges Kaldy
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2o2daধo2s : catastrophe naturelle  
et responsabilités gouvernementales
Les inondations des 14 et 15 juillet ont provoqué d’importants dégâts en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas et au 
Luxembourg. Au 19 juillet, plus de 190 personnes y avaient trouvé la mort et des centaines d’autres étaient toujours 
portées disparues. Des milliers d’habitants de Rhénanie et de Wallonie ont été déplacés et des dizaines de milliers 
d’autres se trouvent privés d’électricité. De nombreux scientifiques soulignaient le rôle du réchauffement climatique 
dans des phénomènes extrêmes tels que ces inondations. Les politiciens allemands et belges se sont empressés 
de leur emboîter le pas pour mieux camoufler leur propre responsabilité et celle de leurs prédécesseurs. 

En Belgique
Lundi 19 juillet le bilan 

provisoire était à 31 morts et 
toujours 90 portés disparus. 

6i lD 0euVe Q’D fiQDlemeQt 
pas débordé dans le centre 
de Liège, ville de 200 000 ha-
bitants, dans les vallées de 
l’Ourthe et de la Vesdre les 
dégâts ont été importants.

Plusieurs petites villes le 
long de la Vesdre sont com-
plètement dévastées, avec 
des dizaines de maisons em-
portées par les eaux et avec 
elles les personnes surprises 
ou même réfugiées dans les 
étages ou sur le toit. Des mil-
liers de personnes ont tout 
perdu.

Les phénomènes cl ima-
t iq ues ex t rêmes ne sont 
pas forcément prévisibles. 
Ma i s les  gouver nement s 
n’avaient pas suffisamment 
préparé les services de se-
cours à ces situations et ils 
les avaient même réduits et 
désorganisés !

En 2017, le gouvernement 
a décidé d’une réforme pour 
« être mieu x préparé au x 
nouveaux risques tels que le 
terrorisme et le changement 
climatique » en supprimant 
quatre des six casernes de 
la protection civile et en ré-
duisant les effectifs de 30 % ! 
En même temps, il trouvait 
des milliards d’euros pour 
l’achat de nouveaux avions 
de guerre .

Les renforts de secours ont 
donc dû être envoyés à partir 
d’Anvers, à 170 km du lieu 
de la catastrophe. Et sur les 
18 000 pompiers que compte 
le pays, seuls 6 000 sont des 
professionnels à plein temps, 
et 12 000 autres sont des vo-
lontaires, dont certains n’ont 
pas pu se déplacer. Depuis 
des années, les pompiers dé-
noncent leur sous-effectif, 
ainsi que la vétusté de leur 
matériel.

Une barque a chaviré et 

les civils, dont le sauvetage 
était en cours, ont été empor-
tés, les pompiers sauvés de 
justesse. Selon le responsable 
des pompiers, cela ne serait 
pas arrivé avec une barque 
mieux motorisée.

Comme pour la pandémie, 
les ministres multiplient des 
discours sur la solidarité na-
tionale pour masquer les éco-
nomies criminelles qui sont 
réalisées sur les budgets des 
services de secours comme 
dans les hôpitaux.

La solidarité de la popula-
tion a permis à ceux qui ont 
tout perdu de trouver un abri 
et quelques biens de rempla-
cement. Quant aux ministres, 
ils ne sont guidés que par les 
intérêts des plus riches. Si 
les travailleurs et la popula-
tion pauvre en subissent les 
conséquences mortelles, ce 
n’est pas leur problème.

Correspondant LO

�ig8a2;s : l’enfer des prisons libyennes
Un rapport publié par 

Amnesty International dé-
nonce les accords passés 
entre le gouvernement li-
byen et l’Union européenne, 
dans le but de pourchasser 
les migrants en Méditerra-
née, et le sort que ces der-
niers subissent.

En 2017, le gouverne-
ment italien, soutenu par 
l’8(� FommeQ©Dit oɚFielle-
ment à financer une f lotte 
de mercenaires libyens pré-
sentés comme des gardes-
côtes. Cette politique sui-
vait le traité passé en 2016 
av e c  l e  g ou v e r ne me nt 
G’(rGoJDQ pour fiQDQFer lD 
création de camps de réfu-
giés en Turquie. Pour les 
gouvernements européens, 
l’objectif était de sous-trai-
ter, au-delà des frontières 
eu ropéen nes , la chasse 
et l’emprisonnement des 

migrants qui cherchent à 
traverser la Méditerranée. 
Depuis 2017, ils ont dépensé 
des centaines de millions 
d’euros pour que la majori-
té de ceux qui partent de Li-
bye soient capturés par les 
gardes-côtes, avant d’être 
secourus par des pêcheurs 
i ta l iens ou par l ’Ocean 
Viking. Rien qu’entre jan-
vier et juin 2021, le rap-
port d’Amnesty fait état de 
15 000 telles interceptions.

Les migrants ramenés 
de force en Libye sont en-
fermés dans des prisons, 
appartenant pour certaines 
au gouvernement libyen et 
pour d’autres à des bandes 
armées. I ls y sont tortu-
rés, puis les gardiens pré-
viennent leur famille et les 
soumettent à un chantage 
à la torture pour les forcer 
à envoyer de l’argent. Des 

milliers de migrants cap-
turés par les mercenaires 
disparaissent ainsi.

Les migrants décrivent 
des avions et des bateaux 
militaires de l’agence eu-
ropéenne Frontex passant 
à proximité d’eux en mer 
sans les secourir, avant 
l’arrivée des mercenaires 
l i byens. L’agence eu ro -
péenne espionne pour les-
mercenaires libyens.

Les gouvernements eu-
ropéens ont mis en place 
cette politique de guerre 
contre les migrants, en sa-
chant, dès le départ, le sort 
qui leur serait réservé. Pour 
eux, il s’agit de diminuer 
le nombre d’embarcations 
gagnant Lampedusa ou la 
Sicile, quel qu’en soit le prix 
humain.

Thomas Baumer

En Allemagne
Un des principaux moyens 

d’alerte pour les populations 
en Allemagne semble être 
les sirènes municipales. Or 
leur nombre a été considéra-
blement réduit ces dernières 
années.

 A lors qu’i l y en avait 
80 000 dans la partie ouest du 
pays au moment de la guerre 
froide, elles n’étaient plus que 
40 000 en 2017. De plus, un test 
à l’échelle nationale organisé 
en 2020 révélait que beaucoup 
étaient défaillantes.

L’autre moyen d’aler te 
utilisé en Allemagne est une 
application pour téléphones 

portables. Les pluies impor-
tantes ayant endommagé des 
antennes de télécommuni-
cations et entraîné des cou-
pures d’électricité, ces alertes 
n’ont pas été reçues par bien 
des habitants. Sans parler de 
ceux qui ne sont pas à l’aise 
pour se servir d’applications 
sur leur téléphone, ou n’ont 
pas un smartphone pour pou-
voir les utiliser.

En Allemagne, la politique 
des gouvernements consiste à 
rogner sur les dépenses utiles 
à la population pour favoriser 
les capitalistes.

M.A.

En Belgique, la protection civile a vu ses moyens drastiquement réduits.
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�elgi7ue : régularisation 
des sans-papiers !
Depuis mai, à Bruxelles, plus de 400 travailleurs 
sans-papiers font la grève de la faim au péril 
de leur vie. Chaque jour, plusieurs d’entre 
eux sont hospitalisés U certains se sont cousu 
les lèvres en guise de protestation. 

Le gouvernement ne cède 
pas. Préfère-t-il laisser mou-
rir des dizaines d’hommes 
et de femmes plutôt que de 
régulariser collectivement 
leurs situations ? La plupart 
travaillent ici depuis des an-
nées et sont sous-payés. Ils 
payent même des impôts, 
mais à cause des pressions po-
litiques d’extrême droite, les 
ministres et parlementaires 
laissent les grévistes de la 
faim risquer leur vie.

Le PS et Ecolo menacent 
de quitter le gouvernement 
fédéral de coalition auquel ils 
participent sous la houlette 
d’Alexander De Croo, Premier 
ministre de droite, s’il y a des 
morts… mais ils n’exigent pas 
de leur donner des papiers !

Des politiciens évoquent 
la possibilité de les évacuer, 
de les hospitaliser et de les 
nourrir de force… sous cou-
vert d’humanité. Mais de l’hu-
manité, ils n’en n’ont pas ! Ces 

ministres laissent des patrons 
sans scrupules exploiter ces 
hommes et femmes treize 
à quatorze heures par jour 
pour un salaire horaire de 2 à 
5 euros. Ils les laissent habiter 
dans des taudis loués cher par 
des marchands de sommeil. 
Ils sont complices des nom-
breuses noyades en Méditer-
ranée de migrants et réfugiés 
qui cherchent à quitter des 
pays où la guerre et la misère 
sévissent.

Il n’y a pas d’autre solu-
tion que de régulariser ces 
travailleurs. Nous devons les 
soutenir, ce sont d’abord des 
hommes et des femmes qui 
sont nos frères et sœurs, des 
travail leurs qui subissent 
l’exploitation la plus dure et 
avec lesquels on doit se pré-
parer à lutter contre ce capita-
lisme inhumain et tous ceux 
qui le soutiennent.

Lutte ouvrière Belgique

D
R
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�lgÌ8ie : les jeunes 
du Sud se révoltent
Un vent de révolte souffle dans tout le Sud algérien. 
Partie de Ouargla, la protestation sociale s’est étendue 
à de nombreuses localités, portée par une jeunesse 
touchée de plein fouet par la crise. Ces régions, qui 
concentrent les richesses en hydrocarbures du pays, 
abritent les populations parmi les plus déshéritées.

La dégradation des ser-
v ices publ ics, des routes, 
l’absence d’infrastructures 
de santé et de loisirs, qui 
touchent l’ensemble du pays, 
se posent avec plus d’acuité 
dans le Sud. Quant à la crise 
sociale, elle y a des effets en-
core plus dévastateurs au-
près d’une jeunesse qui se 
sent marginalisée. Celle-ci 
subit un chômage de masse 
et n’accepte pas que la plu-
part des emplois proposés 
par les sociétés pétrolières 
lui échappent et soient oc-
cupés par des travail leurs 
venus du Nord. Cela ne fait 
qu’aiguiser un profond sen-
timent d’injustice et d’exclu-
sion. S’y ajoute un quotidien 
dégradé par une pénurie de 

logements, par des coupures 
d’électricité qui rendent en-
core plus insupportables les 
chaleurs caniculaires.

Depuis début jui l let, de 
Touggourt à Hassi Messaoud 
en passant par Ain Beïda, 
les jeunes chômeurs crient 
leur colère et demandent 
des comptes aux autorités. 
Ainsi à Ouargla, ils dressent 
chaque jour des barricades 
s u r les  pr i nc ipau x a xes 
routiers. I ls réclament du 
gouvernement le départ de 
plusieurs responsables lo-
caux de l’Agence nationale 
de l’emploi (ANEM), la mise 
à l’écart de l’actuel préfet 
de Ouargla et la création en 
toute urgence d’au moins dix 
mille emplois.

Toujours plus d’armes pour les militaires
Entre 2016 et 2020, le 

gouvernement algérien a 
augmenté de 64 % ses im-
por tat ions d’ar mes par 
rapport aux cinq années 
précédentes. Ainsi, 35 mil-
l iards de dol lars ont été 
consacrés au x dépenses 
mi l itaires, alors que les 
systèmes de santé et éduca-
tif manquent cruellement 

de moyens et que la pau-
v reté f rappe de plus en 
plus de monde.

En plus de la Chine, ou 
de la Russie avec laquelle 
un contrat de 7 milliards 
a été s ig né en ju i n , les 
autorités algériennes se 
fournissent aussi auprès 
des marchands d’armes 
français. Parmi le matériel 

i mpor té de l ’Hexagone, 
f i g u r e n t  d e s  «  a g e n t s 
chimiques ou biologiques 
toxiques » et des « agents 
ant i - émeutes ».  Pas plus 
que la Russie ou la Chine, 
la France n’a d’état d’âme 
à vendre des armes desti-
nées à mater la contesta-
tion populaire.

Maud Nathan


8a2 : les précaires du pétrole en grève
Depuis le 19 juin, des milliers de travailleurs des 
entreprises sous-traitantes du secteur pétrolier 
sont en grève. Ils réclament des augmentations de 
salaires, la fin de la sous-traitance qui les maintient 
dans la précarité et le droit de s’organiser librement.

L e s  t r a v a i l l e u r s  d e 
l ’ i ndu s t r ie pét rol ière et 
chimique sont une force, par 
leur nombre dans un secteur 
qui fournit la principale res-
source économique du pays, 
leur concentration et leurs 
traditions de lutte. En août 
2020, sur le gisement de Sou-
th Pars, plusieurs milliers 
d’entre eux avaient fait grève 
et arraché des augmentations 
de salaires.

Depuis des années, pour 
arroser des proches du pou-
voir, pour dégrader les condi-
tions de travail et baisser les 
salaires, le régime a multiplié 
les privatisations d’entre-
prises publiques et le recours 
à la sous-traitance. Pour 
construire et entretenir les 
installations, les compagnies 
embauchent des précaires, 

en passant par des sociétés 
privées intermédiaires. Ces 
travai l leurs gagnent 30 à 
40 % de moins que les perma-
nents, ne sont pas soumis aux 
mêmes normes de sécurité et 
n’ont pas le même accès aux 
soins médicaux. Ils sont logés 
dans des dortoirs mal isolés 
alors que la température peut 
atteindre 50°C. Ils doivent se 
battre pour disposer des dix 
jours de repos obligatoires 
après vingt jours de travail, 
selon le cycle en vigueur sur 
les installations pétrolières. 
Comme tous les travailleurs 
du pays, ils subissent de plein 
Iouet l’iQȵDtioQ mDVViYe� pluV 
de 50 %, provoquée par l’em-
bargo américain, ainsi que 
les retards systématiques du 
versement de leurs salaires.

Ces travail leurs se sont 

mis en grève pour obtenir 
l’alignement de leurs salaires 
et de leurs droits sur ceux des 
permanents. Les syndicats 
indépendants étant interdits, 
un comité des travailleurs de 
la sous-traitance du secteur 
pétrolier organise la grève 
qui touche 70 sites et 10 000 
ouvriers. Comme l’indique 
un de ses communiqués « les 
vis sont serrées par nos mains 
et les tuyaux sont soudés avec 
notre sueur. Aucun projet ne 
peut se poursuivre sans que 
nous assemblions, soudions 
ou échafaudions. Restez chez 
vous et voyons si l’échafau-
dage se dresse tout seul ! » Le 
travail ne se faisant pas sans 
eux, la grève porte et gêne 
le régime des ayatol lahs. 
Plusieurs centaines de licen-
ciements dans la raffinerie 
Ge 7«K«rDQ Q’D\DQt pDV Vuɚ 
à intimider les grévistes, le 
président Rohani, en poste 
pour quelques semaines en-
core, a dû promettre d’amé-
liorer les conditions de tra-
YDil tout eQ DɚrmDQt que lD 

question des salaires n’était 
pas de son ressort. L’un de 
ses concurrents , l ’ancien 
président Ahmadinejad, qui 
réprima la révolte de 2009, 
empêché de se présenter aux 
dernières élections, se pose 
aujourd’hui en défenseur des 
grévistes. En connaisseur, il 
Dɚrme « qu’avec les énormes 
ressources dont dispose le 
ministère du Pétrole, il n’est 

pas difficile de répondre à ces 
demandes ».

Les grévistes ne peuvent 
év idemment pas compter 
sur un tel faux allié mais sur 
leur détermination et leur 
capacité à entraîner d’autres 
travailleurs du pays, à com-
mencer par les titulaires du 
secteur pétrolier qui com-
mencent à les rejoindre.

Xavier Lachau

À Ouargla, une manifestation de jeunes.

 Travailleurs iraniens du pétrole en grève.
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Leurs protestations quoti-
diennes, blocages de routes, 
marches ou rassemblements 
se transforment en affron-
tements avec les forces de 
police. Le nouveau gouver-
nement qu’Abdelmadjid Teb-
boune vient de former, après 
des élect ions lég islat ives 
marquées par une abstention 
record, a choisi d’étouffer 
leur révolte par la répression, 
craignant sans doute qu’elle 

s’étende à d’autres régions.
Un autre danger plane 

sur cette révolte, celui d’être 
détou r né su r u n ter ra i n 
communautaire contre les 
travailleurs du Nord. Il est 
alimenté par les courants po-
litiques conservateurs, qui 
s’appuient sur les sentiments 
d’exclusion existants, pour 
dresser les chômeurs du Sud 
contre les travailleurs origi-
naires du Nord, pour préser-
ver les intérêts des privilégiés 
du régime. Ces manœuvres 
représentent une impasse, 
a lors q ue les sent i ments 
contre l’injustice sont parta-
gés par l’ensemble des classes 
populaires de tout le pays.

En effet, le mécontente-
ment est toujours profond, 
nourri par la corruption, 
l’effondrement du pouvoir 
d’achat et une pauvreté qui 
s’aggrave. Ces dernières se-
maines, le manque d’accès à 
l’eau potable a alimenté la co-
lère de la population du nord, 

qui l’a exprimée en bloquant 
plusieurs axes routiers, dont 
la route qui mène à l’aéroport 
d’Alger. Dans la capitale, l’eau 
n’est accessible que quatre 
heures tous les deux jours, et le 
calendrier des coupures n’est 
pas toujours respecté. Cette 
situation était prévisible, mais 
le gouvernement n’a rien fait 
pour procéder à de nouveaux 
forages, ou pour mettre en 
route une station de dessale-
ment d’eau de mer promise de-
puis longtemps. En revanche, 
il rend la population respon-
sable de la situation, l’accuse 
de gaspiller l’eau, et mène une 
FDmpDJQe pour MuVtifier DiQVi 
l’augmentation de son prix.

Le pouvoi r a lgér ien a 
toutes les raisons de craindre 
les réactions d’une popula-
tion défiante à son égard et 
excédée par une situation so-
ciale qui ne peut aller qu’en 
empirant.

Leïla Wahda
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�a8seille g ci;Ì des 
la1a2;s :
un drame annoncé
Samedi 17 juillet, vers 5 heures du matin, un 
incendie s’est déclaré dans un immeuble délabré 
d’une cité des quartiers Nord de Marseille, faisant 
trois morts et plusieurs blessés graves. Pris de 
panique, ils se sont défenestrés avant l’arrivée des 
pompiers. Parmi eux il y avait un enfant de deux ans.

Situé dans la cité des Fla-
mants, un ensemble HLM 
dont la réhabi l itat ion a 
commencé en 2005, cet im-
meuble de 140 logements 
devait être partiel lement 
détruit. La plupart des lo-
cataires ayant déjà été re-
logés, i l n’en restait plus 
que treize, tandis que les 
90 % restants du bâtiment 
étaient progressivement 
squattés. Avec la crise du 
logement et le manque d’hé-
bergement d’urgence pour 
les demandeurs d’asile, les 
appartements vides étaient 
rapidement occupés par des 

populations toujours plus 
démunies. Des marchands 
de sommeil y avaient ins-
tal lé de jeunes migrants, 
des sans-papiers, mais aussi 
des familles sans toit, cer-
taines avec de jeunes en-
fants, contre de l’argent 
pour faire des branche-
ments de fortune pour l’eau 
ou l’électricité.

Quant aux derniers lo-
cataires, i ls se battaient 
pour être relogés décem-
ment mais leur bai l leur 
social, 13 Habitat, présidé 
par Lionel Royer-Perreaut, 
maire LR du 5e secteur de 

Marsei l le, ne leur avait 
proposé que des logements 
qu’ilV quDlifi DieQt Ge m pour�
ris ». Subissant en outre l’ar-
rêt complet des ascenseurs 
depuis décembre dernier 
pour « raison de sécurité », 
ilV e[iJeDieQt G’DYoir eQfi Q 
une proposition acceptable 
de leur bailleur, qui est le 
plus important des Bouches-
du-Rhône, avec la gestion de 
34 000 logements sociaux, 
et qui aurait dû les reloger 
depuis des années.

En avril 2021, se sentant 
totalement abandonnés, ils 
avaient encore manifesté 
devant les locaux de 13 Habi-
tat en faisant venir la presse 
locale. Un retraité diabé-
tique exprimait sa crainte 
d’un court-circuit et d’un 
incendie. Une mère de deux 
adolescentes racontait son 

�Ö6i;au? : des Urgences 
fermées la nuit
Des services d’urgence de nuit ferment cet été dans 
un certain nombre d’hôpitaux de villes moyennes. 

Les déserts médicaux, un 
des aspects de la dégrada-
tion des services de santé, 
s’étendent ainsi un peu plus.

Dans certains départe-
ments, plus de 10 % de la 
population n’a pas ou plus 
de médecin traitant, 20 % 
dans la Sarthe. Le seul re-
cours des patients est le ser-
vice d’urgence de l’hôpital 
de la ville la plus proche. 
Hélas, certains de ces ser-
vices ont déjà fermé, ou me-
nacent de le faire, faute de 
médecins urgentistes mais 
aussi du personnel hospita-
lier indispensable. Pendant 
les congés d’été, en parti-
culier après les périodes de 
tension extrême liée à l’épi-
démie, la situation devient 
encore plus critique.

La l i s te des ser v ices 
d’urgence concernés est 
déjà longue. Dans l’Ille-et-
Vilaine, c’est le cas à Fou-
gères cet été, les Urgences de 
Vitré étant fermées la nuit 
depuis plusieurs mois. Dans 
la Loire, cel les du Gier à 
Saint-Chamond ne sont plus 
accessibles entre 20 heures 
et 9 heures, obligeant les 
malades à se rendre à Saint-
Étienne ou Firminy. Dans 
la Sarthe, les urgences du 
Pôle santé Sarthe et Loir 
sont restées fermées quatre 
nuits consécutives puis à 
nouveau la nuit du 13 juil-
let, de même pour l’été à 
Saint-Calais et à Château-
du-Loir. À la polyclinique 
d’Hénin-Beaumont, la dif-
ficulté est la même, faute 
d’effectifs. Les exemples se 

multiplient et l’appel au 15, 
lui-même en risque de sa-
turation, est la solution de 
repli conseillée.

La d i rec t ion d’u n de 
ces établissements évoque 
« un contexte de raréfaction 
conjoncturelle de la res-
source médicale » en guise 
d’explication dans un jar-
gon de gestionnaires com-
plices d’une politique in-
supportable ! L’embauche 
dans tous les établissements 
de santé, à commencer par 
les hôpitaux de proximité 
qui devraient offrir des ser-
vices d’urgence dignes du 
21e siècle, est une nécessi-
té. Elle doit s’assortir de sa-
laires corrects qui ne pous-
seraient pas les soignants à 
chercher ailleurs.

La politique du gouver-
nement Macron vis-à-vis de 
la santé, comme les précé-
dentes, n’a été qu’une vaste 
opération de communication 
aboutissant à une maigre 
augmentat ion de salaire 
pour une partie du person-
nel, et même pas pour tous. 
Quant aux embauches, c’est 
toujours le désert… médical. 
C’est d’autant plus choquant 
que, en un an et demi d’épi-
démie, on a vu passer deux 
ministres, une dizaine de 
discours, des mines compas-
sées, des légions d’honneur 
vir tuel les aux soignants 
puis les récentes mises en 
accusation, sans que rien ne 
change dans les établisse-
ments, ni pour le personnel 
ni pour les usagers.

Viviane Lafont

�li2i7ue Tu8i2 g Pa8is ¥e :
les travailleurs se font respecter
Depuis le début de la grève mardi 13 juillet à 
la clinique Turin, dans le 8e arrondissement de 
Paris, les blocs opératoires sont totalement 
arrêtés, les consultations continuent, assurées 
par les médecins qui sont tous indépendants. 
Les dialyses, malgré des tentatives de réquisition 
par le préfet, ont été assurées essentiellement 
par des cadres et vacataires extérieurs.

Au quatrième jour de la 
grève, le vendredi, les gré-
vistes apprenaient que le 
groupe Almaviva Santé, pro-
priétaire de la clinique, avait 
été vendu à KIA, un fonds 
d’investissement souverain 
du Koweït évalué à 650 mil-
liards d’euros, avec comme 
objectif affiché de dégager 
du bénéfice. Cela a ému le 
personnel car beaucoup de 
riches Koweïtiens sont venus 
se faire soigner à la clinique, 
et le personnel a eu de nom-
breuses occasions de subir 
leur mépris social, en parti-
culier vis-à-vis des femmes.

Pou r le week- end , la 

direction a déprogrammé 
les opérations. Vendredi 16, 
devant la colère des gré-
vistes, le directeur, blanc 
comme un linge, a été obligé 
de venir directement propo-
ser une trêve aux grévistes. 
I l n’y a pas de travai l et 
tout le monde sera payé ce 
week-end.

À l’issue de la négocia-
tion, la direction a accep-
té lundi 19 de repousser 
à décembre le retrait des 
jours de grève, le mois où 
est versée la prime de fin 
d’année. Concernant le fond 
de la grève, les conditions de 
travail, la direction promet 

q uelq ues em bauc hes et 
d’étudier de nouvelles orga-
nisations du travail.

Les salariés ne sont pas 
dupes. Mais ils sont face à un 
nouveau propriétaire riche, 
alors qu’eux ont de petits 
salaires. C’est la victoire du 
porte-monnaie. La clinique 
va fermer pour travaux au 
mois d’août, et ils ont donc 
décidé d’attendre septembre.

Cette grève leur a fait re-
trouver une dignité, en parti-
culier face à ces médecins et 
anesthésistes qu’ils ont obli-
gés à leur parler d’égal à égal. 
Ils ont senti leur puissance 
en face d’un directeur dans 
ses petits souliers. Elle a mis 
fi Q ¢ leur iVolemeQt eQtre m«�
tiers et services et permis de 
découvrir la solidarité. Ces 
acquis-là demeurent malgré 
la reprise du travail et pré-
parent la rentrée.

Correspondant LO
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L’immeuble incendié, que des habitants 
ont tenté de fuir en utilisant des draps.

calvaire de devoir monter et 
descendre à pied les étages 
plusieurs fois par jour pour 
DFFompDJQer VeV fi lleV� DlorV 
que le trDfi F Ge GroJue et lD 
prostitution envahissaient 
le bâtiment. Tous dénon-
çaient leur bailleur qui ne 
leur répondait plus au té-
léphone et ne les contactait 
que pour leur faire payer le 

loyer et les charges en cas 
d’impayés.

Cet incendie, qu’i l soit 
d’origine accidentelle ou vo-
lontaire, comme le suggère 
l’enquête judiciaire, était 
prévisible. Et la responsa-
bilité en revient d’abord à 
l’incurie criminelle des pou-
voirs publics !

Correspondant LO
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IL Y A 100 ANS

L’envol du communisme en Chine

Soldats britanniques en renfort contre les grèves, en 1922. 
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Le 12 avril 1927, des communistes sont exécutés dans les rues de Shanghai par l’armée nationaliste.
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Chen Duxiu.

Il y a 100 ans en Chine, le communisme devint le 
drapeau de centaines de milliers d’ouvriers et de 
paysans, en lutte contre la vieille société féodale 
et contre la domination impérialiste. À part le nom, 
le parti qui naquit en juillet 1921 n’a aucun rapport 
avec celui qui dirige aujourd’hui d’une main de fer 
la Chine réintégrée dans l’économie capitaliste.

Au début du 20e siècle, 
la C h i ne et  la dy nast ie 
mandchoue à sa tête depuis 
200 ans étaient en plein dé-
clin. Si le pays n’était pas co-
lonisé, c’était tout comme. À 
partir de concessions cédées 
dans les grandes villes, où 
les puissances impérialistes 
– Grande-Bretagne, France, 
Japon… – d isposaient de 
troupes et faisaient la loi, les 
capitalistes étrangers pil-
laient le pays, contrôlaient 
les ports et les exportations.

	2 8Ìacধo2 au 6illage 
du 6ays

Un mouvement nationa-
liste se développa en réac-
tion à cette mise sous tu-
tel le. Rêvant d’une Chine 
indépendante, ce courant 
voulait chasser les étran-
gers et instaurer une répu-
blique. Sun Yat-sen et son 
futur parti, le Kuomintang, 
qui en prirent la tête, re-
çurent le soutien de toute 
une partie de la bourgeoisie, 
lassée de jouer les « compra-
dores », les intermédiaires 
avec les capitalistes étran-
gers. Mais ces bourgeois 
ne pouvaient pas vraiment 
engager le combat, qui au-
rait exigé de mobiliser la 
population, en particulier 
les paysans, alors qu’eux-
mêmes étaient souvent pro-
priétaires de terres et reliés 
par mille liens aux féodaux.

En 1911, la dynastie, lâ-
chée par l’armée, s’effondra. 

Sun Yat-sen proclama la ré-
publique. Mais sans réelle 
base sociale, son pouvoir 
n’eut d’existence qu’à Can-
ton. La Chine sombra dans 
le chaos, dépecée par les 
seigneurs de guerre, ces 
chefs militaires qui se tail-
lèrent des fiefs où chacun, 
en bonne intelligence avec 
les puissances occidentales, 
faisait régner sa loi.

Penda nt la P rem ière 
Guer re mond ia le ,  toute 
une partie de la jeunesse 
chinoise reprit le chemin 
de la lutte autour d’un des 
révolutionnaires de 1911, 
Chen Duxiu. Son journal, La 
Nouvelle Jeunesse, procla-
mait que la nouvelle généra-
tion devait rejeter la vieille 
société et la remplacer par 
la démocratie et la science.
La 1o2;Ìe ou=8iË8e

À la fin de la guerre, les 
promesses du président 
américain Wilson sur l’au-
todétermination et la justice 
pour tous les peuples avaient 
nourri l’espoir que la Chine 
serait libérée de l’oppression 
japonaise et occidentale. Le 
traité de Versailles, consa-
crant la dominat ion des 
vainqueurs, dissipa ces illu-
sions. En réaction, le 4 mai 
1919, la jeunesse étudiante se 
souleva. Chen Duxiu fut l’un 
des principaux porte-parole 
du mouvement, qui s’éten-
dit au pays entier et auquel, 
chose nouvelle, se joignirent 
nombre d’ouvriers en grève.

La classe ouvrière était 
en plein essor. Le pays comp-
tait un million d’ouvriers en 
1916, le double en 1922. Pen-
dant la guerre, plus de deux 
cent mille Chinois avaient 
été envoyés en Europe, où ils 
entrèrent en contact avec le 
mouvement ouvrier occiden-
tal. De retour, ils jouèrent 
un rôle clé dans la création 
de nouvelles organisations 
ouvrières indépendantes, 
en particulier des syndicats, 
qui supplantèrent les guildes 
dominées par les patrons. 
L’intervention ouvrière en 
1919 fit trembler la vieille 
société, hâta la libération de 
nombreux prisonniers, par-
mi lesquels Chen Duxiu.

La vague du 4 mai 1919 
fut le prélude de la révo-
lution de 1925. Les jeunes 
rejetaient la vieille socié-
té et ses traditions suran-
nées. Nombre d’entre eux 
furent attirés par la révo-
lution russe, qui avait l i-
béré ouvriers et paysans 
des chaînes d’une société 
tout aussi arriérée et qui 
s’affrontait alors à tous les 
pays impérialistes. De son 
côté, le mouvement ouvrier 
progressait. Les syndicats 

s’étaient développés à Can-
ton , à Hong Kong , c hez 
les cheminots près de Pé-
kin. Des revues marxistes 
é t a i e n t  p u b l i é e s  d a n s 
les universités, de petits 
groupes d’études marxistes 
rassemblaient quelques di-
zaines d’étudiants qui cher-
chaient activement le lien 
avec la classe ouvrière. Ain-
si, à Shanghai, ils éditèrent 
un hebdomadaire, Le Monde 
du travail, qui publiait des 
enquêtes racontant la vie 
des exploités, mais aussi 
leurs doléances et leurs co-
lères. Autour notamment 
de Chen Duxiu, ces groupes 
furent à la base du Parti 
communiste chinois (PCC) 
officiellement fondé, avec 
l’aide de la Troisième inter-
nationale, en juillet 1921.

Sur les conseils de l’In-
ternationale, le PCC décida 
en 1922 de rentrer dans le 
Kuomintang, au nom de la 
lutte commune contre l’im-
périalisme et afin surtout 
d’entraîner les ouvriers at-
tirés par ce parti, tout en 
conservant son organisa-
t ion et ses moyens d’ex-
pression. Le Kuomintang 
était quant à lui intéressé 
pDr l’DiGe fiQDQFiªre et mi-
l itaire de la Russie sovié-
tique. Avec la montée ré-
volutionnaire, ses effectifs 
s’accrurent rapidement. En 
son sein, le PCC draina vers 
lui les éléments les plus dy-
namiques de la jeunesse et 
du prolétariat, organisant 
des centaines puis des mil-
liers d’entre eux.

LZÌc8ase1e2;  
de la 8Ì=oluধo2

Mais les bureaucrates 
qui avaient pris la tête de 
l ’ Internat ionale ne vou-
laient pas d’une révolution 
ouvrière en Chine. Ils cher-
chaient dans le Kuomin-
tang bourgeois un allié et 
un succès qu’i ls puissent 
brandir. La politique ini-
tialement justif iée par la 
fa i blesse du PCC dev i nt 
ainsi opportuniste. Au lieu 
de montrer le caractère 
de classe du Kuomintang, 
d’ex pl iq uer au x masses 
qu’i l a l la it se retourner 
contre elles et de leur pro-
poser une politique indé-
pendante, le PC accepta 
d’en « être le coolie » et de 
se dissoudre en son sein. 

Tchang Kaï Chek, le suc-
ces seu r de Su n Yat- sen 
mort en 1925, fut présenté 
par les successeurs de Lé-
nine comme un dirigeant 
révolutionnaire, et fut ac-
cueilli à Moscou avec tous 
les honneurs. Les bureau-
crates trompaient ainsi les 
masses et les désarmaient.

En 1926, Tchang Kaï Chek, 
depuis Canton, se lança à la 
conquête de la Chine. Les in-
surrections paysannes pré-
cédaient son arrivée, chas-
sant les seigneurs de guerre, 
avant d’être réprimées par 
les armées du Kuomintang. 
Et en 1927, Tchang Kaï Chek, 
maître d’une grande par-
tie de la Chine, se retourna 
contre les communistes et 
les écrasa à Shanghai, où ils 
avaient pris le pouvoir. Des 
milliers d’ouvriers et de mi-
litants furent exécutés.

A pr è s  c e t te  te r r i b le 
défa i te ,  C hen D u x iu e t 
q uelq ues m i l i ta nts ra l -
lièrent le courant trotskyste, 
en continuant à défendre 
dans les villes la perspec-
tive de la révolution pro-
létarienne. Mais la majori-
té de ce qui restait du PCC, 
isolée de la classe ouvrière 
qu’elle avait menée à la dé-
faite, trouva refuge dans 
les campagnes. Au nom de 
la même politique nationa-
liste, le parti désormais di-
rigé par Mao défendait l’al-
liance de toutes les classes, 
enchaînant ouvriers et pay-
sans à leurs exploiteurs, 
bourgeois et propriétaires 
fonciers, pour v us qu’i ls 
soient chinois et patriotes. 
Le PCC devint un appareil 
nationaliste, concurrent du 
Kuomintang. I l s’empara 
du pouvoir en 1949 en s’im-
posant y compris contre la 
classe ouvrière.

La révolution chinoise 
de 1925 -1927 fut une tra-
gédie. Mais ni l’énergie des 
ouvriers ni celle des mili-
tants révolutionnaires ne 
fireQt G«IDut. $u FoQtrDire� 
la montée ouvrière et l’exis-
tence d’un parti commu-
niste même jeune ouvraient 
la voie à la révolution so-
ciale. Ce qui manqua, c’était 
une politique indépendante, 
DɚrmDQt que lD Veule iVVue 
pour la classe ouvrière était 
de chercher à prendre le 
pouvoir.

Serge Benham
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 Tec,2ice2;8ef�,Çধ llo2 : une sanction qui ne passe pas
Mardi 13 juillet, 60 tra-

vailleurs du Technicentre 
At lant ique de Chât i l lon, 
dans les Hauts-de-Seine, où 
sont entretenus les TGV du 
réseau Ouest, ont débrayé 
pour soutenir un de leurs 
col lègues, menacé d’être 
réformé.

L a  d i r e c t i on  e s t i me 
qu’elle ne peut plus trou-
ver de poste adapté à ce 

camarade que la vie a es-
quinté. Elle prévoit donc de 
le réformer, c’est-à-dire de 
le licencier, avec une pen-
sion réduite, en lui propo-
sant un reclassement hors 
SNCF tout à fait hypothé-
tique et précaire dans un 
atelier protégé.

Les jérémiades de la com-
mission de reclassement 
n’ont convaincu personne. 

Ce serait pour son bien qu’il 
serait mis à la porte ! Mais 
quitter ses habitudes, ses 
col lègues, pour al ler tra-
vailler dans des structures 
fragilisées par la crise éco-
nomique, on n’en voit pas le 
E«Q«fi Fe.

C’est pourquoi 60 tra-
vailleurs ont débrayé, par 
solidarité mais aussi par co-
lère face au mépris dont il 

est victime. Ils ont rendu 
visite au directeur de l’éta-
blissement. Il a dû écouter 
ce que pensaient les chemi-
nots de la façon dont il traite 
un travail leur après plus 
de trente ans d’exploitation 
sur de nombreux postes en 
production et dans les bu-
reaux. Le directeur a osé 
dire qu’il n’était pas « as-
sez employable », alors que 

ce cheminot tient parfaite-
ment un poste à plein temps. 
Et s’il quitte le centre, il ne 
sera pas remplacé et il man-
quera du monde.

Tous les patrons usent les 
travailleurs jusqu’à la corde 
et les jettent lorsqu’ils les 
jugent inaptes. De ce point 
de vue, la SNCF ne déroge 
pas à la règle.

Correspondant LO

�e1a; g La �oc,elle : l’exploitation made in France
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(groupe Zoel ler) produit 
des camions de col lecte 
d’ordures et des balayeuses 
de rue dans son usine de 
La Rochelle qui compte 240 
salariés. Elle a fait partie 
d’une l iste de 126 entre-
prises sélectionnées pour 
la Grande Exposit ion du 
« Fabriqué en France » qui 
s’est tenue les 3 et 4 juillet à 
l’Élysée.

C ’est u ne démonstra-
tion probante, s’il en était 
besoin, que le « produire 
en France » peut très bien 
s’accommoder des condi-
tions d’exploitation les plus 
dures. L’usine, aux instal-
lations viei l l issantes, est 
dangereuse et insalubre : la 
toiture est amiantée, on y 
respire les fumées de sou-
dure, susceptibles de conta-
miner le sang en métaux 
lourds. Un intérimaire a été 
grièvement blessé en 2019 
dans l’explosion suivie de 
l’incendie d’une cabine de 

peinture. Des militants syn-
dicaux de l’usine avaient 
pour tant sonné l ’a ler te, 
sans résultat, sur les risques 
d’arcs électriques résultant 
de mises à la masse défec-
tueuses dans ces cabines de 
peinture obsolètes et aussi 
sur le stockage dans ces ca-
bines de fûts de diluants, 
cause de l’incendie, et le fait 
que l’ouverture de la porte 
d’une cabine était bloquée 
par la dépressurisation.

Dans cette usine de tra-
dition ouvrière combative, 
les condit ions de travai l 
s’aggravent aussi du fait des 
preVVioQV qui V’iQteQVifi eQt. 
La nouvelle direction est 
tellement zélée pour tenter 
d’intimider les militants et 
tous ceux qui relèvent la 
tête qu’elle se met hors des 
clous. Déjà condamnée en 
février dernier pour abus 
du statut d’intérimaire, elle 
vient d’être déboutée par la 
justice d’une plainte contre 
un responsable syndical 

de l’usine, qu’elle mettait 
en cause pour son témoi-
gnage en faveur de sala-
riés. Elle a aussi sanctionné 
des ouvriers d’un avertis-
sement pour non-respect 
de leur temps de travai l , 
alors qu’ils exerçaient leur 
droit de grève – ce qui lui 
vaut d’être attaquée aux 

Prud’hommes par ces sala-
riés pour entrave à ce droit. 
D’autres travail leurs l’at-
taquent aux Prud’hommes 
pour faire retirer des aver-
t issements pour non-res-
pect de la distanciation so-
ciale – un comble dans cette 
entreprise qui met en dan-
ger la santé et la vie de ses 

ouvriers au quotidien.
Alors l’Élysée ne s’est pas 

trompé en sélect ionnant 
la Semat pour sa vitrine 
d’exposition. Sa direction 
y a bien mérité cette place 
comme digne représentante 
de l’exploitation Made in 
France.

David Louvois

P�� g Poissy :
des intérimaires volés
En mai et en juin, à la suite de manques de pièces, 
l’usine PSA de Poissy a été mise en chômage 
partiel, quatre ou cinq jours selon les équipes 
de travail. Alors que cela est dû à l’aberration 
du marché capitaliste et au mode d’organisation 
de PSA, tout a été fait pour que les travailleurs 
payent au maximum les conséquences. Les 
travailleurs intérimaires ont été les plus volés.

Pour les ouvriers embau-
chés par PSA, ces jours non 
travail lés n’étaient payés 
que 84 % du salaire, ce qui 
est pour le patron une façon 
de leur faire subir les consé-
quences des aléas de la pro-
duction. Chez des sous-trai-
tants comme GSF et Trigo, 
les travail leurs en CDI se 
sont vu obligés de poser des 
jours de congés.

Mais le pire est que des 
intérimaires qui occupent 
souvent les postes les plus 
Giɚ  FileV Vur leV FKD°QeV Ge 
montage se sont retrouvés 
avec des paies plus faibles 
en mai et ju in. Cer tains 
intérimaires de Trigo ont 
touché 900 euros pour le 

mois de mai. C’est un vol 
inacceptable.

Pour voler ainsi des cen-
taines de travail leurs in-
térimaires, il a suffi de les 
renvoyer juste avant la pé-
riode de chômage partiel et 
de les reprendre juste après. 
Dans ce but, la direction de 
PSA multiplie les contrats 
très courts, renouvelés sou-
vent. Ce n’est pas nouveau, 
mais c’est un mensonge sur 
les motifs d’emploi des in-
térimaires car théorique-
ment il n’est pas possible de 
multiplier les contrats pour 
« accroissement temporaire 
d’activité ».

Tr igo développe cette 
technique depuis longtemps : 

u ne sema i ne ma x i mu m 
avec la possibilité légale de 
mettre fi Q Du FoQtrDt uQ ou 
deux jours en avance. Il ar-
rête parfois les contrats des 
intérimaires juste avant les 
périodes de chômage par-
tiel pour les reprendre juste 
après et leur voler ainsi leur 
paie. Certains ont même été 
prévenus par SMS de leur 
GDte Ge fi Q Ge FoQtrDt� VDQV 
plus de procédure.

Pour ajouter encore à la 
division entre travailleurs 
se côtoyant sur les mêmes 
postes, les patrons jouent 
sur les conventions collec-
tives différentes. Celle de 
la métal lurgie chez PSA 
comporte un 13e mois qui 
n’existe pas chez Trigo, rat-
taché aux services, alors 
qu’il s’agit d’un sous-trai-
tant automobile.

Ainsi, entre les jours vo-
lés, les différences sur les 
conventions, les congés, il 
est particulièrement com-
pliqué de s’y retrouver dans 
les fiches de paie. Mais les 

travailleurs lésés ne sont pas 
tombés dans ces pièges. Cer-
tains ont exprimé leur colère. 
Et bien des ouvriers en CDI 
ont été indignés de voir les 
intérimaires se faire voler.

Face aux protestations, le 
directeur de l’usine s’est en-
gagé « à rappeler les règles 
aux agences d’intérim ». Par 
contre, il a refusé de s’occuper 
des sous-traitants. Comme 
si PSA n’était pas le donneur 
d’ordres ! Certaines de ces 
entreprises de sous-traitance 
ont même été créées par d’an-
ciens cadres PSA.

Les i ntér i ma i res q u i 
ont réussi à se faire payer 
les jours volés en mai et 
juin ont dû batailler. Cer-
taines sociétés d ’intérim 
ne fonctionnent plus que 

par Internet. Ensuite ses 
agences renvoient vers un 
numéro de téléphone du ser-
vice central de paie... qui ne 
répond pas.

Il est scandaleux qu’il ait 
fallu se battre autant pour 
obtenir d’être payé norma-
lement. Mais à travers ce 
type d’épisodes, des liens se 
sont noués entre ceux qui 
ont dû aller s’épauler d’une 
Eo°te G’iQt«rim ¢ l’Dutre� ou 
avec les embauchés avec 
lesquels ils pouvaient com-
pDrer leur fi FKe Ge pDie. 'e 
quoi rappeler que les 600 in-
térimaires et les 3 000 sala-
riés en CDI de PSA ont les 
mêmes intérêts, les mêmes 
adversaires et représentent 
une force tous ensemble.

Correspondant LO
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QUI SOMMES-NOUS ?

Toute correspondance à LUTTE OUVRIÈRE - BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

&e $¡!99e

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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Je souhaite m’abonner à  Lutte ouvrière   Lutte de classe
Nom   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . Prénom  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Adresse   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Code postal  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .Ville  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris 
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

S<8 I2;'82';
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Audio-LO
www.lutte-ouvriere-audio.org

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
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Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,
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LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
M'8$- &Z-2&-7<'8 £-9-#£'1'2; =39 nom, 
prénom et adresse, 63<8 6'81'ħ8' 
£Z'2=3- &< 8'%< )9$!£ !<7<'£ $' &32 &32f
2'8! &83-;W E2 'ø';T £'9 &329 Å <2 6!8ধ 
63£-ধ7<' &322'2; &83-; Å <2' 8Ì&<$ধ32 
&Z-16Ö; &!29 £! 683638ধ32 &' ¤¤ ¦ &' $' 
&32 '; &!29 £! £-1-;' &' �� ¦ &< 8'='2< 
-1639!#£'W A-29- <2 &32 &' ��� '<839 
&322'8! &83-; Å <2' 8Ì&<$ধ32 &Z-16Ö;9 
&' ��� '<839T Å $32&-ধ32 7<' £Z-16Ö; 9<8 
£' 8'='2< &Ì6!99' $'ħ' 9311'W 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

�Ì8o6o8;s de Pa8is :  
fin de la première manche
Vendredi 16 juillet, cinq semaines après le premier 
week-end de mobilisation, les travailleurs d’ADP 
se sont encore retrouvés à 250 à Roissy et une 
centaine à Orly. Ils ont suspendu leur mouvement, 
avec le sentiment de ne pas avoir baissé la tête.

Ils se battent contre les 
baisses de salaire que la di-
rection veut imposer. Celle-
ci, après avoir tenté sans 
succès, il y a un an, d’obtenir 
un « accord de performance 
collectif », a imposé aux tra-
YDilleurV GeV moGifiFDtioQV 
individuelles de contrat qui 
aboutissent à des baisses 
de salaire de plusieurs cen-
taines d’euros. Refuser cet 
avenant implique d’être me-
nacé de licenciement. Face 
à cette tentative d’indivi-
dualisation, la réaction a été 
collective. Les temps forts 
avaient lieu les week-ends. 
Au plus fort de la mobili-
sation, le 2 juillet, 60 % des 
travailleurs se sont mis en 
grève, et les manifestants 
étaient 1 200, sur un effectif 
de 5 300.

La direction a multiplié 
les mensonges dans les mé-
dias et les fausses annonces 
pour diviser et démobili-
ser les grévistes. La police 
a été mise à contribution 
dans le même but, multi-
pliant les sanctions. Mais 
plus les semaines passaient, 
plus les travailleurs d’ADP 
DɚrmDieQt que leV EDiVVeV 

de salaire étaient inaccep-
tables, et qu’elles devaient 
être annulées.

Le 13 jui l let, la direc-
tion a trouvé deux syndi-
cats pour signer un proto-
cole de fin de conf lit dans 
lequel les principaux reculs 
demeurent. Cela n’a pas em-
pêché une nouvelle journée 
de grève et de manifestation 
le 16. À Roissy, plusieurs 
grévistes ont pris la parole 
pour affirmer leur f ierté 
de s’être battus et d’avoir 
créé des liens. Pour tout le 
monde, ce n’est que la fin 
de la première manche, et 
rendez-vous a été pris en 
septembre.

Cette attaque de la direc-
tion d’ADP s’inscrit dans une 
offensive de l’ensemble des 
patrons. Ceux-ci cherchent à 
faire les poches des travail-
leurs pour maintenir leurs 
profitV. /D FriVe Gu &oYiG��� 
n’a fait qu’accélérer ce vol 
organisé. Dans ce contexte, 
les patrons regardaient si le 
fait d’attaquer les contrats 
de travail à ADP allait pro-
voquer des réactions.

Cet enjeu, qui dépassait 
donc leur entreprise, a été 

compris de plus en plus 
clairement par une partie 
des grévistes. Certains se 
sont adressés aux autres 
travailleurs de l’aéroport, 
dans des dizaines d’entre-
prises différentes. Ils ont 
pu mesurer à quel point 
leur lutte était populaire. 
Ils ont aussi pu voir que le 
sentiment d’avoir des inté-
rêts spécifiques à chaque 
entreprise avait reculé chez 
les travailleurs. Nombreux 
é t a ient  ceu x q u i  a f f i r -
maient : « Nous avons tous 
les mêmes problèmes ».

Désormais, les grévistes 
sont mieux préparés pour 
les prochains combats.

Correspondant LO

�olde8 g La �adelei2e : 
le ras-le-bol explose
Les travailleurs de Holder à La Madeleine, 
dans le Nord, sont une centaine, répartis en 
trois équipes, pour fabriquer les pâtisseries 
vendues dans les boulangeries Paul. Après la 
période de confinement, la reprise s’est faite 
avec des conditions de travail dégradées. 

Les c hefs poussa ient 
aux cadences, comme s’ils 
avaient un chronomètre à 
la place du cerveau. De plus, 
avec du matériel comme les 
tables vibrantes en panne, 
cela oblige, pour décoller 
les macarons, à taper les 
plaques jusqu’à sept fois de 
suite, ce qui est épuisant.

C e s  p r e s s i o n s  e t  l e 
manque de considération 
ont conduit l’équipe de nuit 
à faire grève dès le 1er juillet 
pour exiger la baisse des ca-
dences et une amélioration 
des conditions de travail. La 
fiQ Ge QoQ�reFeYoir Ge lD Gi-
rection locale a provoqué le 
vote de la grève par l’équipe 
de nuit, qui a entraîné les 
deux autres équipes.

Ainsi, entre 65 % et 80 % 
des travailleuses et travail-
leurs ont fait grève. Dès 
le troisième jour, i ls blo-
quaient temporairement les 
camions qui emmenaient 
les stocks. La direction lo-
cale a proposé la reprise 
avec une journée payée sous 
forme de prime, ce qui a 
été refusé. La grève a donc 
continué. 

Au bout du quatrième 

j o u r ,  M a x i m e  H o l d e r , 
165e for t u ne de France, 
s’est fendu d’une descente 
à l’usine, avec le directeur 
général des autres usines. 
Il s’est présenté comme le 
représentant d’une grande 
famil le. Les travai l leurs 
présents lui ont d it leur 
mécontentement. Eux sont 
les représentants de petites 
familles qui font tourner 
l’usine et produisent ce qui 
fait sa fortune ! Il a alors 
proposé de payer deux jours 
de g rève sous for me de 
prime payée à tous, qu’il n’y 
aurait pas de retenue sur les 
salaires, que le reste serait 
pris au volontariat sur les 
RTT, tout en s’engageant à 
réétudier les problèmes de 
conditions de travail.

Les travailleurs ont voté 
la reprise, très satisfaits 
de s’être fait respecter. De-
puis, les chefs se tiennent 
sur leurs gardes. Cette pe-
tite victoire a mis du baume 
au cœur de tous et renforce 
l’idée qu’il faut se préparer 
pour d’autres combats pour 
les salaires.

Correspondant LO

Manifestation à Roissy le 20 juillet.

LO
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Logiciel Pegasus : barbouzes 2.0
Un regroupement de journalistes, Forbidden 
Stories, a publié une enquête internationale 
sur un logiciel espion, Pegasus, développé 
par l’entreprise israélienne NSO Group. 

Ce log ic iel permet de 
s iphon ner sa n s contac t 
l’ensemble des données de 
n’importe quel téléphone 
portable.

I l peut être instal lé à 
distance sans la moindre 
ac t ion phy s iq ue,  prend 
le cont rôle du m icro et 
de la caméra et capte les 
échanges, y compris sur 
de s  ap p l ic at ion s  c r y p -
t é e s  c o m m e  S i g n a l  o u 
WhatsApp.

Une dizaine d’États, dont 
le Maroc, la Hongrie, l’Azer-
baïdjan, l ’ Inde, l ’A rabie 

saoud ite ou le Rwa nda, 
ont  ac heté  Pega s u s .  L a 
monarch ie marocai ne a 
mis sur écoute non seule-
ment ses opposants, dont 
le journaliste Omar Radi 
qui vient d’être condamné 
à six ans de prison, mais 
aussi de nombreuses per-
s on n a l i t é s  é t r a n g è r e s , 
j o u r n a l i s t e s ,  a v o c a t s , 
élus, en contact avec eux. 
Un mil l ier de téléphones 
français auraient été es-
pionnés. Ceux de Macron 
lu i -même, de q u i nze de 
ses ministres et de toute 

une brochette de respon-
sables politiques français 
auraient été piratés. Une 
tel le intrusion est dure à 
avaler pour les dirigeants 
français qui entretiennent 
des relations étroites avec 
le roi du Maroc, qualif ié 
d’« ami de la France » par 
tous les présidents succes-
sifs, sans la moindre gêne 
devant les méthodes bru-
tales qu’il utilise contre ses 
opposants.

La commercial isat ion 
de Pegasus se fait sous la 
hou let te de l ’État i sraé -
lien, avec lequel les États 
clients entretiennent tous 
de bonnes relations. Vendu 
comme un instrument de 
lutte contre le terrorisme 

et le cr i me organ isé, ce 
logiciel a en réalité pour 
principal usage la traque 
des opposants politiques. 
I l a par exemple été ut i-
l i s é  p ou r  p iége r  Ja m a l  
Khashoggi, journaliste as-
sassi né sauvagement en 
2018 dans le consulat d’Ara-
bie saoudite à Istanbul.

Les États occidentaux, 
qui protestent contre ces 
mét hodes, prat iq uent le 
même genre d’espionnage à 
plus grande échelle, y com-
pris contre leurs propres 
al l iés. On se souvient de 
celui d’Angela Merkel et 
de Nicol as Sa rkoz y pa r 
l’agence américaine NSA, 
ou des révélations de Wiki-
leaks et d’Edward Snowden 

sur l’espionnage généra-
l isé des communications 
sur toute la planète par 
les services américains et 
britanniques. Lorsque le 
renseignement mi l itaire 
ou la pol ice sou ha itent 
sur vei l ler des mi l itants, 
le cadre légal ne pèse pas 
bien lourd.

Pegasus est en quelque 
sor te la NSA du pauv re. 
Ces révélations rappellent 
que, pour les États bour-
geois, qu’il s’agisse de pré-
tendues démocraties ou de 
d ic tatures avérées, tous 
les moyens sont bons pour 
surveiller leur propre po-
pulation, et au-delà.

Kevin Burg

JO de Tokyo : pandémie ou non, 
la course au fric continue
Après un report d’un an, le Comité international 
olympique (CIO) et le gouvernement japonais 
ont décidé de maintenir les Jeux olympiques, 
malgré la recrudescence de la pandémie.

« Les JO, symbole de la 
victoire sur le virus » : tel 
était le slogan lancé en sep-
tembre dernier par le Pre-
mier ministre japonais, Yo-
shihide Suga. Aujourd’hui, 
la plupart des épreuves se 
dérouleront à huis clos, et 
ces JO sont plutôt le symbole 
de l’incapacité des États à 
lutter contre le virus.

Ainsi, au Japon, un des 
pays les plus riches de la 
planète, à peine 15 % de la 
population a été entière-
ment vacciné. Le gouver-
nement japonais entend 
maintenir les Jeux contre 

l ’av is de la major ité. Le 
président de l’Union natio-
nale des médecins a jugé 
« irresponsable » l’entête-
ment du gouvernement à 
réunir dans un même lieu 
80 000 personnes venues 
des quatre coins du monde. 
Plusieurs cas de Covid se 
sont déjà déclarés dans le 
village olympique malgré 
des précautions sanitaires 
présentées comme dras-
tiques. Celles-ci entraînent 
en outre une ponction dans 
le système hospitalier déjà 
au bord de la saturation du 
fait de la propagation du 

variant Delta.
C’est le CIO qui est le 

principal responsable du 
maintien de ces Jeux. An-
nuler ceux-ci sans son ac-
cord éq u ivaud rait pou r 
l’État japonais et la ville de 
Tokyo à une perte sèche de 
plus de 14 milliards d’eu-
ros. Or, pour le CIO, il n’est 
pas question de reporter 
une nouvelle fois les Jeux, 
décision qui le mettrait , 
lui, dans l’obligation d’ho-
norer des contrats qui se 
chiffrent en milliards, avec 
des sponsors et des chaînes 
de télévision.

Ainsi Coca-Cola, parte-
naire des JO depuis 1928, 
a renouvelé son contrat 
ju s q u’e n 2032 p ou r u n 

montant que le Financial 
Times estime à 3 milliards 
d’euros. Pour la même pé-
riode, la chaîne NBC Uni-
versal a obtenu les droits 
de d i f f u s ion au x État s -
Unis pour 7,65 mi l l iards 
de dollars. Quant à France 

Télévisions, elle aurait dé-
boursé 140 millions d’euros 
pour quatre JO, dont ceux 
de Tokyo.

Var iant Delta ou pas, 
c’est toujours le virus du 
profit qui l’emporte.

Denis Aler

Alsace
Jeudi 22 juillet :  
Mulhouse
Vendredi 23 juillet : 
Colmar
Samedi 24 juillet : 
Ensisheim

Allier / Puy-de-Dôme
Jeudi 22 juillet :  
Issoire
Vendredi 23 juillet : 
Cournon-d’Auvergne
Samedi 24 juillet :  
Riom

Agglomération  
de Bordeaux
Jeudi 22 juillet : 
Ambarès-et-Lagrave
Vendredi 23 juillet : 
Lormont
Samedi 24 juillet : 
Bordeaux

Loire-Drôme
Jeudi 22 juillet : 
Montélimar

Vendredi 23 juillet : 
Romans-sur-Isère
Samedi 24 juillet :  
Valence

Nord
Jeudi 22 juillet :  
Denain
Vendredi 23 juillet :  
Maubeuge
Samedi 24 juillet :  
Valenciennes

Picardie-Somme
Jeudi 22 juillet :  
Abbeville
Vendredi 23 juillet :  
Amiens
Samedi 24 juillet :  
Beauvais

Loiret
Jeudi 22 juillet :  
Gien
Vendredi 23 juillet :  
Montargis
Samedi 24 juillet :  
Montargis

Champagne-sud
Lundi 26 juillet :  
Troyes
Mardi 27 juillet :  
Saint-Dizier
Mercredi 28 juillet :  
Bar-le-Duc
Jeudi 29 juillet :  
Vitry-le-François
Vendredi 30 juillet :  
Chaumont
Samedi 31 juillet :  
Chaumont

Languedoc-Roussillon
Lundi 26 juillet :  
Perpignan
Mardi 27 juillet :  
Montpellier
Mercredi 28 juillet :  
Sète
Jeudi 29 juillet :  
Montpellier
Vendredi 30 juillet :  
Sète
Samedi 31 juillet :  
Perpignan

Les militants de Lutte ouvrière à la rencontre des travailleurs

LO

Saône-et-Loire
Lundi 26 juillet :  
Mâcon
Mardi 27 juillet :  
Le Creusot
Mercredi 28 juillet : 
Montceau-les-Mines
Jeudi 29 juillet :  
Autun
Vendredi 30 juillet : 
Chalon-sur-Saône
Samedi 31 juillet : 
Chalon-sur-Saône

Bassin minier – Lens
Lundi 26 juillet :  
Béthune
Mardi 27 juillet :  
Lens
Mercredi 28 juillet :  
Liévin
Jeudi 29 juillet :  
Avion
Vendredi 30 juillet : 
Hénin-Beaumont
Samedi 31 juillet :  
Douai
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